
EXERCICE ILLEGAL 
DE LA MEDECINE : 
CHAMP D’ACTION 

DES CROM ? 

CROM Sousse 



Lettre Ouverte à Mr le président du 
Conseil de l’Ordre des Médecins 



 Mr le président 
Mrs les membres ordinaux 
 
De tout temps  l’homme a eu recours au monde végétal, 
animal ou aux minéraux pour  soigner ses blessures, 
apaiser ses douleurs faisant preuve de créativité surtout 
qu’il n’y avait pas de médicaments en ces temps là. Du 
reste, qui de nous n’a pas été plus ou moins (soigné) par 
les petits remèdes de grands-mères ?  
 
 De nos jours,  les plantes sont encore utilisées  par 
l’industrie pharmaceutique  pour la fabrication de certains 
médicaments, ou pour les produits de cosmétologie pour  
guérir toutes sortes de maux, de maladies  bénignes, mais 
aussi chroniques, graves face auxquelles la médecine 
moderne reste parfois impuissante. Mais attention à 
l’arnaque ! 



 Certains individus sont passés maîtres dans 
l’art de  guérir toutes les maladies grâce 
aux multiples décoctions dont eux seuls 
détiennent le secret. Pour appâter une 
clientèle sans cesse croissante, ils ont 
recours à des flyers qui sont distribués aux 
quatre coins de la ville ou utilisent les 
espaces publicitaires de certains torchons 
bons à jeter dans les caniveaux. 



 Aussi grande a été ma surprise quand j’ai 
découvert dans un quotidien à grande diffusion 
« Essarih » le contenu publicitaire à l’intention du 
grand public d’une soi-disant  société «  El 
Manhala » dont le propriétaire  traite toutes sortes 
de maladies  dont l’hépatite C et 
l’ostéosarcome…. (Ci-joint les deux pages 
publicitaires  datant du 19.10.2010 et 
12.11.2010….) 
 



Hépatite C  



Ostéosarcome 



 D’autres utilisent même le livre saint à des 
fins mercantilistes.( Ci-joint leur 
propagande) 
 
Une liste d’affections est soigneusement  
choisie ; il s’agit pour les hommes de 
problèmes érectiles, d’éjaculation précoce, 
d’oligospermie, de stérilité etc. 

 
 Pour les femmes : problèmes d’obésité, de 
frigidité, belle poitrine, seins fermes … 







 Il faut ajouter à tout ça la chute des cheveux, 
les affections allergiques, l’asthme, 
l’incontinence urinaire, les affections 
inflammatoires, rhumatismales, les maladies 
dermatologiques, les hémorroïdes…  

 
 Comment peut-on guérir tout ça avec de la 
phytothérapie, les piqûres d’abeilles, et 
quelques psalmodies et je n’étais même pas 
au courant !? 



 Passe encore pour l’insomnie ou des 
troubles digestifs, formulation des plus floues 
qui regroupe toutes sortes d’affections dont 
certaines guérissent toutes seules...  

 
 Mais quid de l’arthrose ? Du vitiligo, des 
stérilités, des  maladies allergiques, de 
l’asthme, de la chute des cheveux … ? 



 Déjà du temps lointain de mes études, on nous 
apprenait que l’arthrose était une véritable épine 
dans le chemin de croix du vieillissement,  qu’elle 
ne guérissait pas, mais les connaissances et la 
médecine évoluent.  

 Aurais-je raté une FMC ? Mea culpa, je reconnais 
en avoir raté plusieurs...  
 

 Mais là, je suis vraiment scotché! Nous sommes en 
face d’un véritable miracle des temps modernes qui 
peut valoir à coup sûr le prix Nobel à son auteur ! 
Imaginons un seul instant  que grâce aux vertus  
proposés par  ces MESSIEURS  on puisse guérir 
toutes ces affections, toutes ces maladies et bien 
d’autres encore !!! 



 C’est du pur délire, on est en face  de la plus 
belle arnaque qui soit  et ça peut être très 
dangereux pour la santé de nos concitoyens. 
D’un autre côté  on se prend à rêver, pourquoi 
pas ?  
 
Voila une autre voie, fini les études médicales, 7 
ans après le bac ! Finies les études de spécialités 
bac plus 14, fini les longues nuits d’insomnie, de 
vache maigre, d’ulcère d’estomac … 
 
 Voilà un mec qui vous consulte, qui vous dit de 
quoi vous souffrez  et  qui arrive à vous 
convaincre qu’il guérit de tout . 



 N’est-on pas en présence d’un cas d’exercice illégal de la 
médecine?  
  
 Il ne faut pas croire que l’exercice illégal de la médecine 
s’applique uniquement à certaines personnes qui n’ont pas 
encore obtenu leur doctorat, ou à des infirmiers zélés qui 
outrepassent leur prérogatives ou lorsqu’une personne sans 
diplôme médical établit un diagnostic, prescrit ou applique un 
traitement et laisse croire en une guérison.  
  
 L’exercice illégal de la médecine est aussi constitué lorsque 
certains médecins pratiquent des actes qui ne sont pas de leur 
compétence telle Mme le docteur untelle qui en toute impunité 
exerce depuis deux bonnes années la « médecine esthétique » 
laissant coi ses confrères chirurgiens qui ne savent plus à 
quels saints… pardon conseils se vouer !! 



 Décidément, non, on ne peut  cautionner  tout ce 
délire et puis  on ne guérit pas d’un coup de 
baguette magique ou  par  des décoctions 
d’herbes, de l’apipuncture,  de psalmodies,  la 
stérilité des couples, l’asthme, les maladies 
dermatologiques ou encore l’arthrose.  

 
 Tout au plus peut-on calmer les poussées 
inflammatoires et soulager les douleurs, sans 
oublier que le grand progrès dans ce domaine 
réside dans la chirurgie prothétique : on ne compte 
plus les prothèses du genou et les prothèses totales 
de hanche. 



 Alors guérisseurs ou charlatans, apprentis sorciers 
ou arnaqueurs ? Qu’en pense le Ministère de la 
Santé ?  
 
Le Conseil de l’Ordre des médecins va-t-il se 
montrer réactif et poursuivre cette société pour 
mensonge et escroquerie ?  

  
 Là est toute la question car après tout, il y va de la 
santé de nos concitoyens et de l’honorabilité de 
notre profession. 

 
Merci Mr le président, et à vous chers membres 
ordinaux d’avoir été patients en me lisant. 



La parole est à la salle… 



w Comment réagir quand pareille lettre nous 
parvient? 

w Que doit faire le médecin lorsqu’il constate 
un exercice illégal ? 

w Que doivent faire les CROMs ? 
w Que doit faire le CNOM ? 
w Comment lutter contre ces fléaux? 
w Comment faire pression sur les médias pour 

qu’ils arrêtent de telles publicités? 



LOI 91/21 : EXERCICE ET ORGANISATION DE LA 

PROFESSION MEDICALE  

 Article premier. - L'exercice de la profession de 
médecin ou de médecin dentiste est soumis aux 
conditions suivantes : 
–  1) Être de nationalité tunisienne 
–  2) Être titulaire du diplôme de docteur en médecine ou 

de docteur en médecine dentaire ou d'un diplôme 
admis en équivalence ; 

–  3) Être inscrit au tableau de l'ordre des médecins ou 
des médecins dentistes. 



 Toutefois et par dérogation aux dispositions du 
présent article, des autorisations d'exercice de la 
médecine ou de la médecine dentaire peuvent être 
accordées dans les cas prévus aux articles 2 et 3 
de la présente loi. 

 
Art. 2. - Des autorisations, d'exercice de la 
médecine ou de la médecine dentaire peuvent être 
accordées, à titre temporaire et révocable, par le 
ministre de la santé publique aux médecins et aux 
médecins dentistes de nationalité étrangère, après 
avis du conseil national de l'ordre concerné. 



 Art. 3. - Des autorisations d'exercice de la médecine ou 
de la médecine dentaire peuvent être accordées : 

 
 a) Par le ministre de la santé publique, aux stagiaires internés ou 
résidents en médecine ou en médecine dentaire, appelés à exercer 
dans, les structures hospitalières et sanitaires de l’Etat. 

 
 b) Par le conseil régional de l'ordre concerné, aux stagiaires 
internés ou résidents en médecine ou en médecine dentaire, 
appelés à effectuer des remplacements dans les cabinets et les 
formations sanitaires privés. 

 
 c) Les conditions et les modalités d'octroi de ces autorisations et 
du déroulement de ces remplacements sont fixées par arrêté du 
ministre de la santé publique après avis du conseil national de 
l'ordre concerné. 



EXERCICE ILLEGAL  

 Art. 6. - Exerce illégalement la médecine ou la médecine 
dentaire : 
–  Toute personne qui sans remplir toutes les conditions prévues aux 

articles 1, 2 et 3 de la présente, procède habituellement et de 
quelque façon que ce soit, à l'établissement d'un diagnostic ou au 
traitement de maladies ou d'affections chirurgicales, congénitales 
ou acquises réelles ou supposées, par actes personnels, 
consultations verbales, par écrits ou par tout autre procédé. 

–  Tout médecin ou médecin dentiste qui, muni d'un titre régulier, 
sort des attributions que la loi lui confère, notamment, en prêtant 
son concours aux personnes visées au paragraphe précédent, à 
l'effet de les soustraire aux prescriptions de la présente loi. 

–  Tout médecin ou médecin dentiste qui exerce la profession 
pendant les durées d'interdiction prise en son encontre en 
application de la présente loi. 



MEDECINS  



w  Tout médecin ou médecin dentiste qui, muni d'un 
titre régulier, sort des attributions que la loi lui 
confère, notamment, en prêtant son concours aux 
personnes visées au paragraphe précédent, à l'effet 
de les soustraire aux prescriptions de la présente 
loi. 

 
w  Tout médecin ou médecin dentiste qui exerce la 

profession pendant les durées d'interdiction prise 
en son encontre en application de la présente loi. 



LES PHARMACIENS 



 Art. 18 – L’exercice de la médecine humaine et 
vétérinaire est formellement interdit aux 
pharmaciens et à leurs employés. 
 Ils ne pourront, en aucun cas, donner une 
consultation à leur clientèle, prendre part, 
habituellement ou par une direction suivie, au 
traitement des malades ou des affections 
médicales ou chirurgicales, ainsi qu’à la pratique 
de l’art dentaire ou des accouchements. 



PROFESSIONS PARAMÉDICALES  

w Physiothérapeutes 
w Diététiciens 
w  Infirmiers 
w Orthoptistes 
w Cas particulier : Sages-femmes 
w … 



DIETETICIEN 

PHYSIOTHERAPEUTE 



OPTICIEN LUNETIER 

ORTHOPTISTE 



INFIRMIER 

Possibilité de détenir certains médicaments 
(liste limitative) mais sans possibilité de 

prescription 



Cas particulier : la Sage femme de libre 
pratique 

w Consultation prénatale, postnatale 
w Contraception 
w Frottis cervico-vaginal, test au Lugol 
w Prescription d’examens complémentaires en 

rapport avec la grossesse (NFS, Glycémie, 
Sérologies diverses, GS Rh, Échographie, 
radios etc.) 



Cas particulier : la Sage femme de libre 
pratique 

w Prescription de médicaments : liste 
diversifiée mais limitative 



Fax parvenu au 
CROM de Sousse le 
18 novembre 2010 





Que dit la loi ? 
w  Art. 7. - Les infractions prévues par l'article 6 de la présente 

loi sont, outre les mesures disciplinaires, poursuivies devant les 
juridictions répressives compétentes.  

 Elles sont recherchées et constatées par les officiers de 
police judiciaire ainsi que par les agents dûment assermentés 
des service de l'inspection du ministère de la santé 
publique qui en dressent procès-verbaux, conformément aux 
dispositions du code de procédure pénale. 

 
 Les agents susvisés des services d'inspection du ministère de la 
santé publique et les officiers de police judiciaire adressent 
sans délai leurs procès-verbaux au procureur de la République 
territorialement compétent et notifient copie au ministère de la 
santé publique et au conseil national de l'ordre concerné. 



Que dit la loi ? 

w Art. 8. - Pour les cas d'exercice illégal de 
la médecine ou de la médecine dentaire, le 
Conseil National de l’Ordre concerné 
peut saisir les tribunaux par voie de citation 
directe, sans préjudice de la faculté de se 
porter, s'il y a lieu, partie civile dans toute 
poursuite intentée par le procureur de la 
République. 



Et le CROM ? 

w Pas de possibilité de se porter partie civile 
w Plusieurs options : 

1. En référer au CNOM 
2. Informer la Direction Régionale de Santé 
3. Exhorter les confrères à porter plainte au civil 



Sanctions 
w  Art. 9. - L'exercice illégal de la médecine, ou de la médecine 

dentaire est puni d'un emprisonnement de 6 à 12 mois et d'une 
amende de 2000 à 5000 dinars ou de l'une de ces deux peines 
seulement. La récidive est punie d'un emprisonnement de 12 à 18 
mois et d'une amende de 5000 à 15000 dinars 
La confiscation du matériel ayant permis l'exercice illégal peut en 
outre être prononcée. 
 

w  Art. 10 - L'usurpation du titre de docteur en médecine ou en 
médecine dentaire est punie des peines prévues à l'article 159 du 
code pénal 

 
w  Article 159 du CP : Est puni de deux ans d'emprisonnement et 

deux cent quarante dinars d'amende, quiconque aura 
publiquement porté, indûment, un costume, un uniforme officiel ou 
une décoration. Encourt les mêmes peines, quiconque se sera 
attribué, indûment, dans des appels au public ou des actes officiels, 
des titres ou des décorations 



Recommandations 

w  Travailler de concert avec les services 
d’inspection médicale de santé 

w  Créer au sein du CNOM une commission de 
surveillance et de suivi 

w  Harceler les médias pour qu’ils cessent de 
cautionner ces malversations, quitte à porter 
plainte pour publicité mensongère 

w  Proposer un amendement de la loi qui autoriserait 
les CROMs à saisir directement la justice en cas 
d’exercice illégal de la médecine 



MERCI POUR VOTRE PATIENCE 


